


C’est pourquoi la CFDT Cheminots juge nécessaire que la direction s’engage très rapidement sur les 
clarifications et les compléments au projet d’agenda social de l’entreprise que nous vous 
transmettons en pièce jointe. Parmi les modifications proposées, nous attirons plus particulièrement 
votre attention sur les éléments suivants : 

Dans l’énoncé des objectifs de cette modernisation sociale : 

1° Le « dialogue social » comme solution à la « crise sociale » résultant de cette réforme doit être 
explicitement mentionné. 

2° Les notions de « service public ferroviaire » et de construction collective doivent apparaître plus 
clairement. 

3° Les transformations de notre groupe et de son environnement économique doivent 
s’accompagner de la garantie ferme que « que chaque salarié puisse y trouver sa place ». 

4° L’examen des pratiques locales d’organisations du travail et de leur juste adaptation au contexte 
doivent « s’effectuer avec les partenaires sociaux ». 

5° Les notions de flexibilité et de polyvalence, peu positives, doivent être substituées par celles plus 
positives « d’efficacité »  et de développement de la « polycompétence ». 

 il conviendrait de renforcer le lien et l’écoute des salariés, notamment pour réussir « un retour aux 
fondamentaux de la production » qui a été vivement souhaité par certaines parties prenantes à la 
gouvernance de notre groupe. Ainsi « le travail de recueil de l’expression des besoins des salariés et 
des managers » (page 3) pourrait être complété par l’objectif suivant. « Dans un terme et selon des 
modalités à préciser en concertation avec les organisations syndicales, des états généraux de la 
production pourront être organisés afin de permettre la parole des salariés sur le sens qu’ils 
voudraient donner à leur travail dans les années à venir ». 

Sur les quatre piliers de l’agenda social : 

1° La notion de « parcours professionnels renforcés et effectifs » doit être préférée à celle moins 
positive de « mobilité professionnelle » 

2° La nécessité d’améliorer l’attractivité de la SNCF notamment en matière de rémunération doit être 
soulignée comme une « condition sine qua non à la fidélisation des salariés à l'entreprise » et « une 
condition indispensable à l’efficacité, au développement et la pérennité de la SNCF ». 

3° En termes de responsabilité sociale d’entreprise, d’accompagnement et de rassemblement du 
corps social, il est indispensable de rappeler qu’ « au vu des aptitudes particulières requises par les 
métiers du ferroviaire et de l'allongement des carrières, l’entreprise porte une attention particulière 
au maintien dans l'emploi des salariés concernés y compris en cas d'inaptitude définitive ». 

4° Sur le dialogue social, il est important de souligner que celui-ci doit se concrétiser par « une 
politique contractuelle ambitieuse »  « garante d’engagements responsables pris entre partenaires 
sociaux, applicables et bénéfiques aux salariés ». 

 



Dans la thématique « Dialogue social » (page 4) : 

Parmi les sujets à traiter, doivent être ajoutés les items suivants : 

• « Aboutir, par voie d’accord, à une décentralisation du dialogue social issue de la 
loi » 

• « Traiter la question de la mutualisation des ASC par voie d’accord » 
 

Dans la thématique « Formation/ Développement des compétences / Accompagnement des 
mobilités » (page 4) : 

Doit être ajouté au titre des sujets à traiter, l’objectif suivant : « Afin de capitaliser sur l’expérience 
acquise par les salariés ayant eu une expérience professionnelle à durée déterminée dans le groupe, 
mettre en place un système efficient de priorisation de l’embauche des CDD et contrats de 
professionnalisation  (simplification de la procédure, objectivation d’un nombre de recrutements 
négocié avec les OS…) » 

Dans la thématique « Rémunérations et déroulement des carrières » (page 5) : 

1° Doit être rappelé, au titre des « sujets à traiter », que les adaptations du cadre statutaire viseront 
notamment à assurer que « les cheminots du cadre permanent ne subiront aucune conséquence 
négative en termes d’évolution de rémunération suite à la fermeture du recrutement au statut ». 

2° Pour répondre à l’ambition de construction d’un système de rémunération lisible et attractif, un 
quatrième sujet devrait être ajouté afin de traiter la question de carrières longues : « En regard de 
l’attractivité des rémunérations  à l’embauche dans les filières en tension, des ajustements à la grille 
seront apportés notamment sur les positions terminales afin de tenir compte de l’allongement des 
carrières pour une mise en œuvre dès 2019 ». 

Au-delà de ce point particulier, le préambule à l’agenda social devra explicitement reposer le principe 
à suivre pour la renégociation de la grille dans les termes suivants : « une révision de la grille salariale 

sera négociée, prenant en compte les points de blocage actuels et garantissant  des perspectives de 

promotion tout au long de la vie professionnelle. Le déplafonnement de chaque niveau de 

qualification devra être envisagé. L'allongement de la durée de carrière devra se traduire par la 

création d’échelons supplémentaires conduisant à une majoration pouvant aller jusqu'à 30% du 

salaire de début de carrière ». 

3° Pour répondre à l’ambition de construction d’un système de rémunération lisible et attractif, un 
cinquième sujet devrait être ajouté, intitulé comme suit : « Normaliser l’attractivité du système de 
rémunération des métiers de la production ferroviaire (notamment engagement d’un travail sur la 
mise en place d’un véritable treizième mois pour tous tel qu’il se pratique couramment dans d’autres 
entreprises ferroviaires avec pour mesure court terme 2018 la revalorisation de la Prime de Fin 
d’Année – PFA- jusqu’au niveau d’un équivalent de rémunération mensuelle quelle que soit la filière 
métier) ». 

4° En complément de l’item « Etablir un système de rémunération variable valorisant la performance 
individuelle et collective », la parenthèse suivante pourrait être ajoutée : « (Dans cet objectif et selon 



un principe d’équité une négociation sera ouverte en 2018 pour aligner en valeur relative le budget de 
rémunération variable des non cadres sur celui des cadres = revalorisation de « La Prime » par 
référence à la GIR) ».   

Dans la thématique « Protection sociale » (page 6) : 

1° La méthode et le calendrier doivent être adaptés pour tenir compte des nouveaux objectifs que la 
branche s’est fixée sur ce point lors de la réunion tripartite du 15 juin : « Le sujet de la prévoyance 
sera à l’agenda social de la branche dès le premier semestre 2019 » 

2° « L’Etat des lieux paritaires en préparation de la négociation de branche devra être engagé au sein 
du GPF dès fin 2018 » 

3° « A l’issue de la négociation de branche qui aura lieu au 1er semestre 2019, engagement d’une 
négociation comportant le sujet d’une complémentaire santé et d’une assurance prévoyance 
complémentaire en vue d’une mise en œuvre au 1er janvier 2020 pour l’ensemble des salariés du GPF 
(CP et contractuels selon un principe d’équité) ». 

Il nous semble nécessaire d’ajouter à cet agenda social un thème de négociation concernant la 
pénibilité dont les enjeux sont majeurs dans les métiers de la production ferroviaire. Ce volet 
pourrait viser à « Intégrer les éléments relatifs à la pénibilité en offrant des dispositions 
compensatrices et équitables », parmi lesquelles : 

• « Les dispositions de CPA portées à 24 mois pour l'ensemble des cheminots dont le caractère 
de pénibilité du métier est reconnu ». 

• « Une bonification ADC, par soucis d’équité, le dispositif post premier janvier 2009 est 
attribué à l'ensemble des ADC contractuels ». 

 

Enfin, dans la situation de transition que connaît notre groupe, il nous apparaît indispensable de 
prévoir un dispositif intégral d’accompagnement spécifique, qui pourrait par exemple s’appuyer sur 
les outils suivants, avec un objectif de mise en œuvre et de déploiement dès le 4ème trimestre 2018 : 

• Mise en place d’une cellule « Gestion de conflit, conduite du changement, relations 
interpersonnelles / interpersonnels » ;  

• Recours à un tiers externe en la matière, rattachement à la DRH Corporate ; 
• Cahier des charges : co-rédigé OS / Direction ; 
• Livrables : Audit, préconisations, cellules de crise, hotline, médiation, coaching d’équipe ; 

 

Nous vous remercions de l’attention que vous voudrez bien porter à ces propositions qui nous 
semblent urgentes et indispensables en vue de commencer à restaurer la confiance et à refonder le 
dialogue social sur des bases concrètes. 

Nous restons à votre disposition pour un éventuel échange et vous prions d’agréer l’expression de 
nos salutations distinguées. 

Didier AUBERT 

Secrétaire Général 
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